PLAN  D’ORGANISATION 

De  r Assemblée  des  trois  cents  Répré - 
• ééntàhs  de  là,  Commune  de  Paris « 

Par  M.  Prévost  de  Saint-Lucien  , tan. 
des  premiers  Représentons  de  lo  Commune  du 

Dijlricl  de  lu  Trinité * 

L E plaii  de  ta  municipalité , dont  oit  £ 
proposé  l’exécution  provisoire  aux  districts  j 
est  mal  ordonné  ; il  n’est  établi , ainsi  que 
ftous  faydns  démontré  ( i ) , sur  aucuns 
{principes  , et  në  présente  aucunes  bases  : son 
but  est  de  former  Une  aristocratie.  Il  y a 
Un  dariger  certain  pour  la  liberté  publique 
de  l’adopter  même  provisoirement  \ gardons- 
Uous  d une  exécution  provisoire  qui  peut  dé* 
fautivement  nous  conduirë  à perdre  cette 
liberté  que  nous  avbns  acquise  avec  taiit  dé 
peines. 

Un  peuple  qui  recouvre  sa  liberté  sé 
retrouvé  à l’origine  de  la  société  ; il  retourne 
au  droit  primitif,  naturel  ; il  se  reporte  à 
bette  époque  heureuse  dù  toùs  les  hommes  i 
égaux  entre  eux , se  régissoierit  et  ‘ se  gou- 
Ÿernoient  en  commun.  La  France  est  çf 

(i)  Voir  nos  observations  rapides  sur  ce  plan» 
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peuple  nouveau  ; en  brisant  ses  chaînes  , elle 
a abdiqué  ses  anciennes  formes  , ses  vieilles 
erreurs  , ses  gothiques  coutumes  ; au  milieii 
du  siècle  de  fer  elle  renaît  dans  l’enfance  du 
monde. 

La  nation  se  régénérant  , chaque  cité  doit 
aussi  se  régénérer.  La  capitale  sur-tout , 
modèle  et  principe  des  autres  cités  , doit 
leur  donner,  en  se  la  créant  pour  elle-même, 
une  nouvelle  constitution. 

Cette  cité  vierge  ne  doit  donc  plus  pa- 
roître  avec  les  dépouilles  de  cette  ville  or- 
gueilleuse et  esclave  dont  la  municipalité  vient 
d’expirer  : vouloir  en  former  une  nouvelle 
des  débris  des  pouvoirs  abandonnés  ou  en- 
core teints  du  sang  de  ceux  qui  la  gouver- 
noient , c’est  annoncer  à son  siecle  et  à la 
postérité  que  la  violence  qui  la  dépouilla  ne 
fut  qu’un  acte  d’usurpation  , et  concentrer 
le  régime  de  cette  grande  ville  entre  huit 
ou  vingt  personnes,  comme  le  demande  M.  le 
maire,  ou  entre  soixante,  comme  le  desire  le 
plan  , c’est  se  rejetter  dans  les  fers  de  b aris- 
tocratie , 

Chaque  cité  de  la  France  doit  être  aujour- 
d’hui ce  qu’étoient  toutes  les  cités  au  berceau 
des  siècles  : une  commune. 

Une  coinnlune  est  la  réunion  des  Uabitans 


(3) 

d’une  meme  cîté , qui  déposent  en  commun 
tous  leurs  pouvoirs  pour  les  faire  exercer 
en  leurs  noms  par  ceux  qu’ils  chargent  de 
les  représenter. 

A cette  commune  appartiennent  tous  le% 
pouvoirs  (i);  s’il  s’exerçoit  un  pouvoir  hors 
cette  commune  , elle  ne  seroit  plus  la  com- 
mune , et  si  l’intrigue  pouvoit  lui  en  ravir  un 
seul  ou  en  élever  un  hors  d’elle  , elle  seroit 
bientôt  anéantie .. 

La  constitution  en  commune  est  la  déclara- 
tion que  font  les  représentâtes  d’une  cité  * 
qu’ils  sont  investis  de  ses  pouvoirs!  cette 
déclaration  ne  suffit  pas  pour  les  exercer  % 
il  faut , dans  un  état  policé  , que  la  puissance 
législative  et  le  pouvoir  exécutif  qui  gouver- 
nent Tempère  aient  sanctionné  cette  consti*. 
tution. 

Une  constitution  en  commune  est  néces- 
sairement précédée  d\me  déclaration  des 
droits  du  citoyen  comme  habitant  de  la  cité  t 
les  droits  des  individus  existent  avant  ceux  clé 
la  commune  ; il  faut  les  eonnoîi  re,  parce  qu’il 
est  indispensable  d’établir  quels  pouvoirs  les 
représentés  veulent  se  réserver  , et  quels  pou, 
voirs  ils  entendent  conférer  à leurs  représem 
tans.  ' ' 

L,c  judiciaire  *ciyil&  çrim.ael  exceptés* 


i 
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V oilà  pourquoi  ce  seroit  une  grande  erreur 
de  vouloir  organiser  l’assemblée  des  repré* 
fientans  de  la  commune  avant  que  les  dis** 
tricts  le  fussent  ; les  élémens  doivent  être 
certains  avant  de  créer  les  corps. 

Voulez- vous  établir  une  constitution  en 
Commune  avec  tous  les  droits  actifs  qui  lui 
appartiennent , 6c  légitimer  toutes,  les  opé- 
rations ; faites  sanctionner  par  les  pouvoirs 
législatifs  et  exécutifs , cette  déclaration  des 
principaux  droits  d’une  commune, 

La  Commune  est  la  réunion  de  tous  les 
pouvoirs  que  peuvent  exerce P sur  eux  et 
entr  eucç  tous  les  liabitans  d’une  même 
çitét 

A la  commune  appartiennent  tous  les 
pouvoirs  civils  , militaires  et  de  police  3 
( les  judiciaires,  civils  et  criminels  exceptés  , 
qui  sont  dévolus  au  pouvoir  exécutif,  (i)  ) 

Aussi-têt  que  les  représentant  de  la 
commune  en  sont  investis  > et  que  leur  cons- 
titution est  sanctionnée  par  les  deux  puis * 
sauces  législative  et  exécutrice  , ils  peu* 
^ent  les  exercer 

Alors  tous  ces  pouvoirs  , de  quelque  na * 
pure  qu’ils  soient)  dans  telles  mains.)  cours  et 


(i)  Encore  la  co@ffi»ne  a-t  elle  le  droit  cd’en  présent 
ta  membres  au  pouvoir  .«xéçuti£ 


m 

jurisdic  fions  qu’ils  s’exercent , cessent  de 
droit par  la  constitution  , et  do ivent cesser  de 
fai tp aria  sanction  de  la  constitution . 

D’oh  il  suit  que  toute  administration 
et  régime  quelconque  , étant  dans  V enceinte 
ou  territoire  d’une  commune  constituée \9 
lui  sont  subordonnés  , et  qu’elle  a le  droit 
de  furveillance  & de  police  sur  tous  les  éta - 
blissemens  qu’elle  renferme . 

Ces  principes  sanctionnés  par  l’assem- 
blée nationale  et  par  le  Roi , Monsieur  le 
Maire  , et  les  représentans  de  la  commune 
n’ont  besoin  d’aucune  attribution  , d’aucunes 
lettres-patentes  pour  exercer  tous  les  pou- 
voirs éparpillés  dans  la  capitale  , dans 
les  cours , jurisdic tions  ou  administrations  9 
le  judiciaire  excepté  : ils  sopùde  droit  in- 
Testas  de  tous  , parce  que  trput,  hors  de  la 
commune1,  est  anéanti. 

3'  .'. j • - • 1 • - - ■ ■ 

Ceci  posé , il  ne  s’agit  plus  que  d’orge 
niser  1 ’ a dminist  rati on  intérieure  d’une  com- 
mune. Sur  cela  il  est  des  principes  qu’il 
faut  invoquer. 

L’administration  des  droits  d’une  commune 
appartient  à tous  les  citoyens  : leurs  repré- 
sentans sont  égaux  ; l’un  ne  doit  pas  être 
. , - . r id  fm  i JM 

plus  puissant  que  1 autre  ; lexercice  doit 

êtrè  le  même  ,.toits  doi'fentle  sçryice;  la  çotl- 
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servation  d’une  commune  pose  sur  l’équilibre 
de  son  administration. 

Ainsi  n’admettez  ni  présidens , ni  éche- 
vins  , ni  assesseurs  à longue  durée  , ces  an- 
ciens échelons  de  l’aristocratie  : appeliez 
beaucoup  de  coopérateurs  c’est  le  moyen 
de  susciter  l’émulation  , de  faire  aimer  la 
chose  publique  , de  rompre  les  tentatives 
de  la  séduction , sur  - tout  de  conserver 
notre  liberté  , comme  ç’a  été  celui  de  la 
'recouvrer  : si  au  i3  juillet  dernier  il  n’y 
avoit  eu  à l’hôtel-de-ville  que  do  , 40  ou 
60  ' échevins  , Paris  seroit  encore  dans  les 
Fers  : il  s’y  trouva  cinq  cents  électeurs , Paris 
ët  le  royaume  sont  devenus  libres. 

Que  chaque  cobpérateur  soit  à son  tour 
subordonné  et'  chef  un  très  - court  espace. 
■Qu’il  travaille  dans  chaque  'partie'  ,*  et 
les  administre  toutês  successivement  ; que 
• cette  administration  soit  connue  et  éclairée 


d@  toutes  parts  ; l’expérience  générale 
ét  répandue1  sert  mieux  que  celle  con- 
centrée dans  quelques  particuliers  qui  , sous 
prétexte  d’acquérir  des  oonnolssances , pas- 
sent des  années  entières  à se  reposer  sur  le 
lendemain  du  fardeau  delà  veille,  s’intrx- 
guérit  pour  se  conseryër  dans  unpbste  où  ils 
ù’apprehnent  souvent  à connoîtfe  que  leur  in- 


suffisance.  Au  lieu  que  , chacun  devenant 
chef  à son  tour , et  pour  une  courte  durée , se 
hâte  de  terminer  son  travail,  se  pique  de 
n’en  laisser  aucun  à son  successeur,  les 
affaires  s'expédient  plus  promptement. 

Plan  d’adminisiratwn  intérieure  de  Vas - 
semblée . 

■ ‘ 

Toute  l'administration  et  régime  de  la 
commune  de  Paris  seront  divisés  en  dix 
départemens  , ou  bureaux  , savoir  : 

. rj  ' • r • 

i°.  Subsistances  et  approvisiorniemens  de 
la  capitale. 

Police  et  illumination,  &c. 

3®.  Direction  des  établissemens  publics  , 
corps  et  pommunautés , &c. 

4*.  — des  travaux  publics. 

5d.  ~ des  hôpitaux  et  ateliers  de  charité. 

6°.  Domaine  de  la  commune  , comptabi- 
lite , caisse. 

7°t,  Assiete , répartition  , et  perception  des 
impôts. 

8°.  Militaire , garde  nationale  parisienne, 

9Ô.  Tribunal,  jurisdiction  gracieuse,  con- 
tentieux. 

io°.  Secrétariat,  correspondance , police  des 
districts,  décisions  de  l’assemblée gén éraie  (î). 


(i)  Ypyez , pourie  détail  de  chaque  département 
plan  municipal  où  cette  classification  çst  assez  bien  faite 
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i#.  Les  trois  cens  députés  des  soixante 
districts  composant  l’assemblée  des  rèpré- 
sentans  de  la  commune  de  Paris  seront 
répartis , d’abord  par  la  voie  du  sort , dans  les 
dix  départemens,  ou  bureaux  ci-dessus,  à l’ef- 
fet d’exercer  les  fonctions  qui  y seront  at- 
tachées. 

2,9.  Chaque  département  sera  composé  de 
trente  personnes  qui  rouleront  entr’elles 
dans  chaque  département  ; ainsi  qu’il  suit  : 

Tous  les  quinze  jours  les  six  plus  an- 
ciens du  départemen  t passeront  dans  un  autre» 


Les  six  subséquens  entreront  dans  rassem- 
blée générale. 

Les  six  suivans  tireront  entr’cux  au  sort  , 
pour  être  , pendant  la  quinzaine , deux  pré- 
sidens  * deux  secrétaires  de  leur  bureau  9 
et  deux  assesseurs  de  M.  le  Maire», 

Les  douze  suiyans  auront , avec  les  sous- 
or  ci  res  , s’il  est  nécessaire  d’en . avoir  , le 
détail  et  l’expédition  des  affaires  du  dépar- 
tement sous  les  ordres  de  leurs  présidens  , 
d’après  les  décisions  de  l’assemblée  géné- 
rale et  de  M.  le  Maire. 

Les  six  nouveaux  entrans  feront  le  ser- 
vice  public  de  jour  et  de  nuit  , qu’ils  par- 
tageront avec  leurs  cinquante  autres  collè- 
gues , pendant  cette  première  quinzaine:  ' 


'{ 
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Par  là  les  3oo  députés  seront  tous  en 
activité , et  successivement  dans  chaque  par- 
tie : s’il  étoit  nécessaire  qu’un  membre  res" 
tât  plus  long-temps  dans  un  bureau  pour 
continuer  un  travail  commencé  , l’assemblée 
en  décider  oit. 

3®.  L’assemblée  générale  se  tiendra  tous  les 
jours  à heures  fixées  relie  décidera  lès  questions 
majeures  qui  lui  seront  déférées  : les  mem- 
bres des  dix  bureaux  y rendront  compte 
des  opérations  importantes  de  leur  dépar- 
tement , les  feront  sanctionner,  s’il  y a lieu, 
et  rapporteront  à leur  bureau  tout  ce  qui 
s’y  sera  fait  : ensorte  que  les  - 3oo  personnes , 
et  par  elles  lesdistricts  et  toute  la  capitale , se* 
ront  tous  les  jours  instruits  de  ce  qui  se  sera 
passé  d’important  dans  l’administration  gé- 
nérale de  k commune, 

49.  M,  le  Maire  , président -né  d@ 
l’assemblée  générale  et  de  tous  les  dépar- 
tement dont  il  aura  la  police  et  la  surveil- 
lance , aura  son  conseil  composé  de  vingt 
assesseurs  que  lui  fourniront  tous  les  quinze 
jours  les  dix  départemens  : il  décidera  avec 
eux  de  toutes  les  affaires  provisoires  et  des 
expéditions  pressées , et  aura  l’administration 

générale.  . 

L’administration  sera  gratuitement 


( m } 

exercée  par  tous  les  représentai! s , sauf,, 
après  leur  exercice,,  i récompenser  leur  zèle, 
assiduité  et . probité  par  les  places  honori- 
fiques et  lucratives  qui  peuvent  être  à la 
disposition  de  la  commune  , qui  leur  seront 
spécialement  réservées. 

6°.  Tous  les  six  mois  le  plus  ancien  des 
cinq  députés  de  chaque  district  sortira  de 
1 administration , et  sera  remplacé  par  un 
nouveau  député. , dont  l’exercice  sera  de 
«leux  ans  et  demi.  On  ne  pourra  être  réélu 
qu’une  fois  , et  un  an  après  son  exerçiee  ter- 
miné. 

70.  Le  plan  définitif  d’organisation  de  l’as- 
semblée des,  repréaentans  de  la , commune 
ne  pouvant  être  arrêté  qu’àprès  l’arganisa^ 
lion  des  districts , il  sera  incessamment  pro> 
Cédé  à la  rédaction  d’un  réglement  pour 
déterminer  l’étendue  de  leurs  pouvoirs. 

&V  L emplacement  de  l’hotekle-ville  étant 
trop  étroit  pour  le  service  de  la  commune 
tie  Paris , le  Roi  sera  supplié  de  vouloir  bien 
donner  à la  commune  de  sa  bonne  ville  de 
Paris,  le  vieux  eqüvre  ; pour  en  faire  l’hgtee 
be  la  comme  ne  , à la  charge  par  elle  des  répa- 
rations et  de  l’entretien  , et  d’y  conserver  les, 
s&adéimea  et  les  dépôts  publics* 


OBSERVATIONS. 

Apïeu  er  3oô  personnes  qui  ne  se  con- 
naissent pas , exiger  déliés  qu elles  fassent  sur 
le  champ  un  choix  de  8 , 20  ou  60  personnes 
entr’elles  , c’est  les  exposer  an  pîns  détestable 
choix  , s’il  n’est  pas  déjà  fait  ; d’ailleurs  le 
nombre  de  3oo  administrateurs  ne  doit  pas 
effrayer.  ~ 

i°.  Il  est  très-intéressant  pour  chaque  dis- 
trict d’avoir  plutôt  cinq  coopérateurs  de  M 
chose  publique  qu’un  seul. 

2^.  Les  120  premiers  représentai  de  la 
commune  ont  bientôt  été  trouvés  insuffisant  : 
do  leur  ont  été  adjoints,  tous  n’ontpu  suffire, 
et  cependant  il  n’y  a que  quatre  bureaux  éta- 
tablis  ; il  en  faut  dix , les  commissions  parti- 
culières absorbant  les  momens  des  autres  3 
il  est  visiblement  impossible  que  soixante 
personnes  puissent  en  remplir  toutes  les  fonc- 
tions. 

3°.  Si  l’on  n’est  pas  tout-à-fait  hors  de& 
révolutions , multipliez  les  défenseurs  de  k 
liberté:  trois  cents  personnes  ne  peuvent  paâ 
se  prêter  à un  complot. 

4-L  Sur  trente  personnes  réparties  dans  les 
bureaux  , six  feront  le  travail  très-important 
de  jour  et  de  nuit , six  entreront  dans  l’as- 
semblée générale  , deux  assisteront  M.  le 
Maire  ; qu’un  président  ou  un  secrétaire 
manque , reste  quinze  personnes  : que  Jç* 
.maladies,  les,  absences  forcées  ou  les  c ûi^ 


tinssions  en  fassent  manquer  un  tiers  des  ati- 
4res  , le  département  est  réduit  à dix  travail- 
leurs. Un  réglement  de  police  des  bureaux 
pourroit  exiger  qu’il  y eût  toujours  huit  à 
dix  personnes  en  activité  dans  chaque  dé- 
partement. 

5°.  Soixante  membres  sortiront  de  fonc- 
tions tous  les  six  mois.  Voilà  au  boiit  de  dix 
ans  1200  personnes  répandues  dans  la  société 
très  au  fait  de  l’administration  : on  ne  sau- 
roit  trop  le  dire , il  ne  faut  pas  de  secret  ! 
c’est  le  secret  qui  conduit  toute  administration 
au  despotisme* 

c<  Mais  , dira-t-on , l’arrêt  dû  3o  août  n’a 
» demandé  que  soixante  personnes  pour 

l’exécution  provisoire  , ce  nombre  est  donc 
» suffisant  » . Cet  arrêté  , qui  ne  fût  lu  qu’à 
minuit , est  le  travail  des  commissaires  ré- 
dacteurs du  plan  ; iis  n’ont  pas  dû  décrier 
leur  ouvrage  ; dans  l’embarras  ou  se  trou- 
vèrent le  peu  de  membres  de  l’assemblée,  d’op- 
poser un  plan  à la  lettre  de  M.  Bailli,  on  a 
préféré  en  présenter  Un  vicieux  plutôt  que 
de  n’en  offrir  aucun  ; mais  l’examen  et  la  re- 
flexion doivent  le  faire  rejetter.  Nous  sou- 
mettons aux  districts  celui  que  nous  y substi- 
tuons* 


De  l’Imprimerie  de  L.  M.  C E L L O T , fue  dès 
Grands-Auguftins, 


